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Programme d’Appui à la Société Civile

Unité de Gestion de Projet – BP 13411 Niamey Tél : 20 72 60 43/44 GSM. 94.77.29.87

Emails : pasocniger@gmail.com   Site Web : www.pasoc-niger.org 

Programme d’Appui à la Société Civile (PASOC)

Lignes directrices à l’intention des demandeurs 

Convention de Financement n° CF 9602 -  Devis Programme DP 2  9ème Fonds Européen de Développement, Commission Européenne
Référence: N° 002/2010/PASOC/DP2
Intitulé : Appui aux initiatives locales de promotion des droits humains et de la citoyenneté par les organisations de base des régions de Maradi et de Zinder

Date limite de soumission des propositions:  (05 avril 2010)
Résumé de l’appel à proposition 
Le Programme d'Appui à la Société Civile au Niger (PASOC), avec l'appui de la Commission Européenne, lance un appel à propositions pour financer des actions de promotion des droits humains et de la citoyenneté dans les régions de Maradi et Zinder. 

Demandeurs éligibles : 
Les demandeurs peuvent être :

· Les organisations communautaires de base (OCB) et les organisations de base (OB) des régions de Maradi et de Zinder
· Les Associations de développement ou Ong reconnues de petite taille agissant localement 

· Les associations villageoises  et/ou inter villageoises 

· Les groupements féminins locaux et unions
· Les associations locales de jeunes, les groupements et regroupements de jeunes, (fadas, unions de fadas, associations, fédérations etc.) ne disposant pas de reconnaissance légale dont les autorités du territoire communal attestent du caractère opérationnel 

· Les associations locales sportives et culturelles
Les projets éligibles :

Projets proposés par des organisations éligibles et établies dans les régions de Maradi et Zinder. Lot 1 : Maradi - Lot 2 : Zinder. Pour ces deux lots, les conditions d’éligibilité sont les mêmes. Seule la région d’intervention du projet et le siège social de l’organisation déterminent le lot auquel l’organisation va répondre. Une organisation de la région de Maradi ne peut proposer un projet sur le lot 2 par exemple.

(a) Durée maximum du projet : à titre indicatif, maximum 20 semaines, et ce en fonction de la date de signatures des contrats de subventions. Les projets doivent être clôturés et les rapports finaux déposés auprès de l’autorité contractante après vérification des Organismes Correspondants Régionaux (OCR) à priori avant fin novembre 2010. 
(b) Nature et type du projet: les propositions doivent concerner la promotion des droits humains et de la citoyenneté.
Les droits humains et la citoyenneté dont la promotion est l’objet du présent appel à propositions se déclinent comme suit :

- Les droits humains comprennent l’ensemble des droits pouvant permettre l’amélioration de la vie des populations à travers la diffusion et la prise de conscience de ces droits fondamentaux;
 - Quant à la citoyenneté, elle représente l’ensemble des droits et devoirs civiques (libertés/responsabilités) du « vivre ensemble »: promotion de l’intérêt général, respect mutuel, actions de promotion de la cohésion sociale, implication et meilleure connaissance de la population dans la vie publique et dans la défense des intérêts de tous et de chacun, connaissance et diffusion des droits et devoirs de citoyens libres et responsables. 
Ces deux notions peuvent être imbriquées dans un même projet, puisque la citoyenneté est liée aux droits humains.
Les résultats attendus des projets de promotion des droits humains et citoyenneté peuvent se résumer ainsi, quelque soit le secteur auquel le droit se réfère (ex. droit de vote, liberté d’ information, éducation, eau, culture, santé, assainissement, environnement, droits économiques, justice, liberté d’expression, etc.) :
· contribuer à la connaissance du droit 

· contribuer à l’information et la diffusion du droit

· contribuer à favoriser la prise de conscience et la revendication du droit par les populations

· contribuer au dialogue et la concertation sur les modalités de mise en œuvre des droits (civiques, humains, politiques etc.)

· amélioration du cadre de vie dans le contexte de la citoyenneté

· amélioration de la participation et l’implication citoyenne de la population (gouvernance locale)  
Dans le cadre de ces projets, des activités de concertation et le dialogue entre toutes les catégories d’acteurs concernés par le développement local seront privilégiées. 

Exemples de projets éligibles  (liste non exhaustive)

Un  projet est constitué d’une ou plusieurs actions, composées d’activités concrètes permettant de promouvoir les droits humains et la citoyenneté au niveau local. Il s’agit de faire entrer ces notions dans les pratiques quotidiennes au niveau local. 
Les activités doivent revêtir un caractère public d’intérêt général.

A titre d’exemple, ces actions peuvent être :

Promotion des droits humains

· renforcement des capacités de la population à la prise de conscience de ses droits fondamentaux (et devoirs)

· développement d’actions de communication destinées à la population et aux autorités 

· préparation de contributions structurées (écrites, orales) de la population aux politiques locales dans les secteurs des droits humains 

· renforcer la capacité des acteurs à dialoguer pour enrichir les programmes d’action communaux et locaux  sur des problématiques touchant aux droits humains  

· actions de plaidoyer pour l’application des droits (de l’enfant, de la jeune fille, de la femme, des handicapés, etc. en santé, éducation, etc.)

· développement, production, diffusion d’outils d’information sur les droits humains

· actions de formations (par exemple, amélioration du fonctionnement des comités de gestion existants, compréhension des textes existants sur les droits humains et leur application au Niger, méthodes et techniques de plaidoyer, de communication, de dialogue et concertation, etc.)

Promotion de la citoyenneté 

· renforcement des capacités de la population à la prise de conscience et à la diffusion des droits et devoirs civiques 

· actions d’amélioration de la participation de la population et des jeunes aux élections (droit de vote etc.)

· actions de promotion du vivre ensemble dans la communauté 

· actions d’information/sensibilisation/formation de la population sur les mécanismes de gouvernance  communale 

· actions favorisant la circulation de l’information entre les autorités et les OCB/OB sur les politiques locales

· actions de promotion de l’implication des OCB/OB dans les cadres locaux de concertation et de dialogue existants sur la gouvernance au niveau des collectivités territoriales; 

· actions de promotion du dialogue entre les autorités et les OCB/OB sur leur implication dans les Plans de Développement Communaux (PDC) 

· actions favorisant la participation des populations et de la société civile aux sessions des conseils communaux et une meilleure prise en compte des préoccupations citoyennes par les autorités 

· actions de plaidoyer pour le dialogue entre les citoyens et l’Etat au niveau local

· actions de promotion des droits et devoirs réciproques de chaque citoyen et de la communauté et/ou Etat.

Ces actions peuvent prendre corps autour d’une réalisation ou activité physique réalisée sur le terrain comme par exemple un aménagement d’intérêt général de salubrité, d’assainissement, d’hygiène, de plantation d’arbres, de réalisation de jardins maraîchers dans une école, de construction d’une clôture, etc. sans que cette activité soit le corps principal du projet, mais soit une « illustration » de l’application ou de la mise en œuvre des droits et de l’action citoyenne auxquels le projet se réfère. 
Les éventuelles activités d’aménagement d'espaces publics, réalisations physiques légères ne peuvent dépasser (20%) du budget de chaque activité, à condition qu’elles fassent partie intégrante de cette activité.
Exemples illustratifs d’actions de promotion

- l’aménagement d’un espace vert participe à la réalisation du droit à l’environnement mais n’est pas en soi une action de promotion de ce droit.  Par contre, réaliser des activités permettant la prise de conscience par les populations de ce droit, le diffuser, l’amplifier relève de l’action de promotion et, en ce sens, est éligible. L’aménagement de l’espace vert est alors outil de communication et outil pédagogique de l’information sur le droit à l’environnement.

- une action d’assainissement d’une rue, prise isolément n’est pas en soi une action de promotion citoyenne et est donc inéligible. Elle le devient quand elle est le point de départ ou le résultat d’activités de sensibilisation, d’information, de communication autour des bénéfices retirés d’un cadre de vie amélioré, du respect de ce cadre de vie, et de la nécessité de chaque citoyen d’y contribuer. Cette action peut aussi comporter des activités de plaidoyer/lobbying auprès des autorités pour l’organisation publique de la collecte et traitement des déchets et ordures. 

Exemples d’activités permettant de réaliser une ou plusieurs actions

· réalisation de formations ;

· réalisation et diffusion d’émissions radiophoniques, télévisées, etc. ;

· productions d’outils didactiques et/ou pédagogiques, brochures, dépliants, autocollants, journal d’école, etc. ;

· Conférences-débats publics ; 
· Production de Théâtre/sketches ;

· organisation de fora locaux sur des thèmes spécifiques de promotion des droits humains et citoyenneté (ex. mariages précoces, travail des enfants, obstacles à l’application des droits, etc.) ;

· productions d’outils de communication / visibilité des messages portés par  le projet ;

· réunions de concertation, d’échanges, de dialogue, séminaires, conférences ;

· réalisation de pièces de théâtre, de sketches, de concerts, etc. ;

· campagnes d’affichage, de communication (émissions, expositions, etc), d’information sur les droits humains, la citoyenneté ;

· tournées d’information dans les villages

Montants des subventions

Le montant de chaque micro subvention octroyée par le PASOC est compris entre 3 279 785  FCFA  et 6 559 570  FCFA. 
Ces montants correspondent à un maximum compris entre 90 et 95 % du montant de l’action, le porteur de projet devant apporter une contribution comprise entre 5 et 10%. 
Délais
La date limite de réception des dossiers de demandes de micro subvention (aux adresses ci-dessous indiquées) est fixée au : 5 avril 2010 à 16 heures. Tout dossier reçu après cette heure et date sera considéré comme rejeté. 
Le dossier complet de l’appel à proposition est à retirer et à déposer ensuite au projet à l’adresse suivante : 

Lot 1 – MARADI  ONG ALBARKA - Organisme Correspondant Régional (OCR) BP 363, Quartier Dansofo, à côté du Programme Irdar, Maradi  Tel (227) 96.98.46.27 / 96.59.54.41 / 90.03.84.47
Lot 2 – ZINDER – ONG ALBARKA - Organisme Correspondant Régional (OCR)  BP 631, Quartier Kourandaga (derrière Hôtel), ex.bureau de l’Ong Goal, Zinder  Tel (227) 96.88.03.02/96.46.14.62
Ouverture des bureaux : de 8h à 13h - 14h30 à 16h00
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Programme d’Appui à la Société Civile (PASOC)

Lignes directrices à l’intention des demandeurs 

Convention de Financement n° CF 9602 -  Devis Programme DP 2  9ème Fonds Européen de Développement, Commission Européenne
Référence: N° 002/2010/PASOC/DP2
Intitulé : Appui aux initiatives locales de promotion des droits humains et de la citoyenneté par les organisations de base des régions de Maradi et de Zinder

Date limite de soumission des propositions:   5 avril 2010
Le Programme d'Appui à la Société Civile au Niger (PASOC), avec l'appui de la Commission Européenne, lance un appel à propositions pour financer des actions de promotion des droits humains et de la citoyenneté dans les régions de Maradi et Zinder. Titre : « Appui aux initiatives locales de promotion des droits humains et de la citoyenneté par les organisations de base des régions de Maradi et de Zinder » ( PASOC)

1. Contexte et objectifs de l’Appel à Propositions 

La Convention de Financement (CF) du Programme d’Appui à la Société Civile (PASOC) entre la Commission Européenne et le Niger est entrée en vigueur le 8 mars 2007 par la signature du Niger. La fin de la période d’exécution du programme est fixée au 30 juin 2011. 

L’objectif général du programme est de promouvoir la participation des actions de la société civile au processus de développement du Niger à travers une meilleure implication dans la lutte contre la pauvreté ainsi que dans le renforcement de la démocratie. Son objectif spécifique est de renforcer la société civile pour qu’elle puisse participer à la construction de l’espace national, régional et local, à travers la promotion de valeurs citoyennes et des droits humains fondamentaux. Ce dernier domaine est à considérer comme primordial pour que le dialogue entre les différents acteurs qui agissent dans l’espace local permette l’installation effective du nouveau dispositif prévu par la décentralisation qui est fondé sur le dialogue et la proximité de l’administration locale avec les problèmes de ses citoyens. 
Le programme est sous tendu par une stratégie et une approche multi angulaire, qui s’appuient sur au moins trois axes :

· une stratégie du dialogue multi acteurs dans le contexte de la décentralisation et de la démocratie communale qui vise l’émergence des organisations de base selon un schéma de partenariat public privé  (composante régionale, mais également composante nationale en ce qui concerne le volet institutonnel où des rencontres et des concertations favoriseront le dialogue constructif entre autorités et société civile) ;

· le lien favorisé entre droits humains et développement et l’affirmation du droit positif et de la culture de la citoyenneté comme nouveau cadre d’engagement de la société civile dans la construction et la gouvernance de l’espace communal (droit et accès à l’eau potable, à la santé, à l’éducation, des femmes et des enfants, etc.) selon une nouvelle relation entre électeurs et élus, ces derniers étant désormais obligés à la reddition des comptes de leurs actions ; 

· le processus d’appropriation de la part des administrations publiques des stratégies de consolidation des droits humains et de la culture de la citoyenneté pour une meilleure efficacité du dialogue social et politique.

Pour remplir ces objectifs, le PASOC lance un appel à propositions pour financer, par le biais de micro subventions, des initiatives locales d’organisations de base visant la promotion des droits humains fondamentaux et d’une culture de citoyenneté dans les régions de Maradi et de Zinder. L’objet du présent appel à propositions est donc de mettre en œuvre cet appui aux initiatives de base. La Maîtrise d’ouvrage du Programme est assuré par le Ministre de l’Economie et des Finances, Ordonnateur National du FED. La Maîtrise d’œuvre est assurée par le Ministère de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire. L’Unité de Gestion de Projet (autorité contractante) assure la Maîtrise d’œuvre déléguée en régie indirecte privée.

2. Montant du financement

(a) Montant global disponible 

Le montant global disponible pour le présent appel à propositions est de : 572.258.034 Fcfa  pour les deux régions soit plus de 286 millions de Fcfa pour chaque région.
L’administration contractante se réserve la possibilité de ne pas attribuer tous les fonds disponibles. Les projets seront libellés en Fcfa et seront attribués dans cette seule monnaie. 
(b) Montants des subventions 

Le montant minimum du montant octroyé par micro subvention est de : 3 279 785  FCFA ; ce montant constitue la partie financée par le PASOC.
Le montant maximum du montant octroyé par micro subvention est de : 6 559 570  FCFA ;  ce montant constitue la partie financée par le PASOC.
La micro subvention participe au financement du projet, mais ne couvre pas la totalité des ses coûts. Elle ne peut être supérieure à 95 % du montant du projet et variera entre 90 et 95% du budget de celui-ci.
(c) Contribution du demandeur 

Une contribution propre de 5 à 10% est demandée aux porteurs de projets. Cette contribution fait partie intégrante du budget global du projet, budget qui comprend la subvention et la contribution du demandeur. Les modalités relatives à cette contribution sont expliquées au point 4.3 de ces lignes directrices.

3. Critères d’éligibilité

Il existe trois types de critères d’éligibilité, qui concernent respectivement :
· les demandeurs pouvant demander une micro subvention et leurs partenaires éventuels ;

· les actions pouvant bénéficier d’une micro subvention ;

· les types de coûts pouvant être pris en compte dans le montant de la micro subvention.

3.1. Éligibilité des demandeurs : qui peut présenter une demande de subvention ?

Le présent appel à propositions concerne les organisations de la société civile qui doivent appartenir à la/l’une des catégorie(s) suivante(s), pour pouvoir prétendre à une subvention :

Les demandeurs peuvent être :

· Les organisations communautaires de base (OCB) et les organisations de base (OB) des régions de Maradi et de Zinder
· Les Associations de développement ou Ong reconnues de petite taille agissant localement 

· Les associations villageoises  et/ou intervillageoises 

· Les groupements féminins locaux et unions
· Les associations locales de jeunes, les groupements et regroupements de jeunes, (fadas, unions de fadas, associations, fédérations etc.) ne disposant pas de reconnaissance légale dont les autorités du territoire communal attestent du caractère opérationnel 

· Les associations locales sportives et culturelles
Le demandeur doit satisfaire aux conditions suivantes pour pouvoir prétendre à une subvention 

· les organisations n’ayant pas obtenu une subvention dans le premier appel à propositions auront des points supplémentaires ; les organisations ayant déjà obtenu une subvention ne seront pas éliminées a priori, sauf celles ayant eu des xxxx  mais certaines exceptions seront tolérées en fonction du caractère novateur de leur premier projet, de leurs résultats et de la cohérence avec le premier projet ; 

· être une personne morale, sans but lucratif (les entreprises privées sont exclues) ;

· appartenir à la/l’une des catégorie(s) suivante(s): organisations communautaires de base, organisations locales de base ;

· être directement chargé de la préparation et de la gestion de l’action et ne pas se limiter à un rôle d’intermédiaire ;

· être des organisations locales de base nigériennes et/ou des organisations agissant dans les domaines de la promotion des droits humains et de la citoyenneté au niveau local dans l’une des deux régions du programme (Maradi ou Zinder). Les demandeurs doivent avoir leur siège dans la région où le projet sera mis en œuvre  et dans laquelle ils exercent leurs activités ; NB : les antennes des Ong nationales ne sont a priori pas éligibles. Seules celles qui attesteront de leur autonomie et indépendance financière et opérationnelle et disposeront d’une attestation communale ou des autorités régionales du MAT/DC pourront être retenues comme éligibles.

· avoir la nationalité
 du Niger 

Conformément au Guide pratique des procédures contractuelles du 9ème FED (§ 6.2.3.) concernant les critères d’éligibilité, pour les organisations ne disposant pas encore de reconnaissance juridique, la participation aux procédures d’attribution de contrats de subvention est ouverte « après accord préalable des services de la Commission à toute entité n’ayant pas la personnalité juridique selon la loi nationale qui lui est applicable dès lors que les personnes représentant cette entité aient la capacité de prendre des décisions en son nom et en assument la responsabilité financière » ; ces organisations « informelles » seront encouragées à déposer un récépissé de demande de reconnaissance à la commune. Ce récépissé, signé par la commune attestant ce dépôt, sera joint à la demande de subvention. En l’absence de récépissé récent (de moins de deux ans), l’organisation devra disposer d’un document délivré et signé par la commune attestant qu’elle réalise des activités opérationnelles. Cette attestation sera jointe au dossier de demande de subvention. Dans ce cas de figure, l’attestation devra renseigner sur au moins les noms de deux représentants de l’association pouvant agir en son nom (ouverture du compte spécifique, signature du contrat etc.). Un exemple d’attestation est fourni en annexe du Modèle A1 de formulaire de demande.

Le PASOC veillera à la neutralité dans l’application de ces dispositions. 

Dans les cas suivants, les demandeurs potentiels ne peuvent pas participer :

· qui sont en état ou qui font l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d’activité, ou sont dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ;
· qui ont fait l’objet d’une condamnation en justice pour tout délit mettant en cause leur moralité;

· qui, en matière professionnelle, ont commis une faute grave constatée par tout moyen que l’administration contractante peut justifier ;

· qui ont fait l’objet d’un défaut d'exécution grave signifié dans le cadre d'un autre contrat de financement avec un projet financé par l'Union européenne ou un autre partenaire ;

· qui n’ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les dispositions légales du pays où elles sont établies où celles du pays de l’administration contractante (lorsqu’il ne s’agit pas de Commission) ou encore celles du pays où l’action doit être mise en œuvre. 

Sont exclus également les demandeurs qui:
(a) Sont des associations ou organisations à vocation et buts religieux ou politiques, et/ou faisant du prosélytisme ;
(b) Sont des associations socio professionnelles et issus du secteur privé à but lucratif ;
(c) Sont en situation de conflit d'intérêts à l’occasion de l’appel à propositions;
(d) Ont cherché à influencer l'évaluation ou la sélection ;
(e) Ont tenté de se procurer, directement ou indirectement, des informations confidentielles ou d’influencer le comité ou l’administration contractante au cours de la procédure d’évaluation de l’appel à propositions actuel ou d’appels à propositions antérieurs ; 
(f) Se rendent coupables de fausses déclarations dans les renseignements exigés par l’administration contractante pour leur participation à l’appel à propositions ou n’ont pas fourni ces renseignements.
Les demandeurs doivent présenter une déclaration sur l’honneur (voir les annexes du formulaire de demande) attestant qu’ils ne se trouvent dans aucune des situations évoquées.

3.2. Eligibilité des propositions 

(a) Durée maximum du projet : à titre indicatif, maximum 20 semaines, et ce en fonction de la date de signatures des contrats de subventions. Les projets doivent être clôturés et les rapports finaux déposés auprès de l’autorité contractante après vérification de l’OCR avant fin novembre 2009. 
(b) Nature et type du projet: les propositions doivent concerner la promotion des droits humains et de la citoyenneté.
Les droits humains et la citoyenneté dont la promotion est l’objet du présent appel à propositions se déclinent comme suit :

- Les droits humains comprennent l’ensemble des droits pouvant permettre l’amélioration de la vie des populations à travers la diffusion et la prise de conscience de ces droits fondamentaux
 - Quant à la citoyenneté, elle représente l’ensemble des droits et devoirs civiques (libertés/responsabilités) du « vivre ensemble »: promotion de l’intérêt général, respect mutuel, actions de promotion de la cohésion sociale, implication et meilleure connaissance de la population dans la vie publique et dans la défense des intérêts de tous et de chacun, connaissance et diffusion des droits et devoirs de citoyens libres et responsables.

Ces deux notions peuvent être imbriquées dans un même projet.

Les résultats attendus des projets de promotion des droits humains et citoyenneté peuvent se résumer ainsi, quelque soit le secteur auquel le droit se réfère (ex. droit de vote, liberté d’ information, eau, éducation, culture, santé, assainissement, environnement, droits économiques, justice, liberté d’expression, etc.) :
· contribuer à la connaissance du droit 
· contribuer à l’information et la diffusion du droit

· contribuer à favoriser la prise de conscience et la revendication du droit par les populations

· contribuer au dialogue et la concertation sur les modalités de mise en œuvre des droits (civiques, humains, politiques etc.)
· amélioration du cadre de vie dans le contexte de la citoyenneté

· amélioration de la participation et l’implication citoyenne de la population (gouvernance locale)
Dans le cadre de ces projets, des activités de concertation et le dialogue entre toutes les catégories d’acteurs concernés par le développement local seront privilégiées. 

Exemples de projets éligibles  (liste non exhaustive)
Un  projet est constitué d’une ou plusieurs actions, composées d’activités concrètes permettant de promouvoir les droits humains et la citoyenneté au niveau local. Il s’agit de faire entrer ces notions dans les pratiques quotidiennes au niveau local. 

Les activités doivent revêtir un caractère public d’intérêt général.

A titre d’exemple, ces actions peuvent être :

Promotion des droits humains

· renforcement des capacités de la population à la prise de conscience de ses droits fondamentaux (et devoirs)

· développement d’actions de communication destinées à la population et aux autorités 

· préparation de contributions structurées (écrites, orales) de la population aux politiques locales dans les secteurs des droits humains 
· renforcer la capacité des acteurs à dialoguer pour enrichir les programmes d’action communaux et locaux  sur des problématiques touchant aux droits humains  

· actions de plaidoyer pour l’application des droits (de l’enfant, de la jeune fille, de la femme, des handicapés, etc. en santé, éducation, etc.)

· développement, production, diffusion d’outils d’information sur les droits humains
· actions de formations (par exemple, amélioration du fonctionnement des comités de gestion existants, compréhension des textes existants sur les droits humains et leur application au Niger, méthodes et techniques de plaidoyer, de communication, de dialogue et concertation, etc.)
Promotion de la citoyenneté 

· renforcement des capacités de la population à la prise de conscience et à la diffusion des droits et devoirs civiques 

· actions d’amélioration de la participation de la population et des jeunes aux élections (droit de vote etc.)

· actions de promotion du vivre ensemble dans la communauté 

· actions d’information/sensibilisation/formation de la population sur les mécanismes de gouvernance communale 

· actions favorisant la circulation de l’information entre les autorités et les OCB/OB sur les politiques locales

· actions de promotion de l’implication des OCB/OB dans les cadres locaux de concertation et de dialogue existants sur la gouvernance au niveau des collectivités territoriales; 

· actions de promotion du dialogue entre les autorités et les OCB/OB sur leur implication dans les Plans de Développement Communaux (PDC) 

· actions favorisant la participation des populations et de la société civile aux sessions des conseils communaux et une meilleure prise en compte des préoccupations citoyennes par les autorités 

· actions de plaidoyer pour le dialogue entre les citoyens et l’Etat au niveau local

· actions de promotion des droits et devoirs réciproques de chaque citoyen et de la communauté et/ou Etat.
Ces actions peuvent prendre corps autour d’une réalisation ou activité physique réalisée sur le terrain comme par exemple un aménagement d’intérêt général de salubrité, d’assainissement, d’hygiène, de plantation d’arbres, de réalisation de jardins maraîchers dans une école, de construction d’une clôture, etc. sans que cette activité soit le corps principal du projet, mais soit une « illustration » de l’application ou de la mise en œuvre des droits et de l’action citoyenne auxquels le projet se réfère. 
Les éventuelles activités d’aménagement d'espaces publics, réalisations physiques légères ne peuvent dépasser (20%) du budget de chaque activité, et elles sont éligibles à condition qu’elles fassent partie intégrante de cette activité.
Exemples illustratifs d’actions de promotion

- l’aménagement d’un espace vert participe à la réalisation du droit à l’environnement mais n’est pas en soi une action de promotion de ce droit.  Par contre, réaliser des activités permettant la prise de conscience par les populations de ce droit, le diffuser, l’amplifier relève de l’action de promotion et, en ce sens, est éligible. L’aménagement de l’espace vert est alors outil de communication et outil pédagogique de l’information sur le droit à l’environnement.
- une action d’assainissement d’une rue, prise isolément n’est pas en soi une action de promotion citoyenne et donc inéligible. Elle le devient quand elle est le point de départ ou le résultat d’activités de sensibilisation, d’information, de communication autour des bénéfices retirés d’un cadre de vie amélioré, du respect de ce cadre de vie, et de la nécessité de chaque citoyen d’y contribuer. Cette action peut aussi comporter des activités de plaidoyer/lobbying auprès des autorités pour l’organisation publique de la collecte et traitement des déchets et ordures. 
Exemples d’activités permettant de réaliser une ou plusieurs actions
· réalisation de formations ;
· réalisation et diffusion d’émissions radiophoniques, télévisées, etc. ;
· productions d’outils didactiques et/ou pédagogiques, brochures, dépliants, autocollants, journal d’école, etc. ;
· Conférences-débats publics ;
· Production de Théâtre/sketches ;
· organisation de fora locaux sur des thèmes spécifiques de promotion des droits humains et citoyenneté (ex. mariages précoces, travail des enfants, obstacles à l’application des droits, etc.) ;
· productions d’outils de communication / visibilité des messages portés par  le projet ;
· réunions de concertation, d’échanges, de dialogue, séminaires, conférences ;
· réalisation de pièces de théâtre, de sketches, de concerts, etc. ;
· campagnes d’affichage, de communication (émissions, expositions, etc), d’information sur les droits humains, la citoyenneté ;
· tournées d’information dans les villages
Exemples de projets inéligibles

· projets dont les coûts qui le composent (partie subvention et partie contribution) sont inéligibles ;
· projets visant l’intérêt particulier et non l’intérêt général ;
projets dont l’objectif principal et l’activité principale est la réalisation physique d’ouvrages, des actions génératrices de revenus, l’épargne crédit ou tout autre activité ne visant pas à faire connaître, diffuser, amplifier, respecter, appliquer les droits humains, les devoirs citoyens et le « vivre ensemble » ; il ne s’agit pas de financer directement des activités « sectorielles » comme des cours d’alphabétisation, la scolarisation, la formation professionnelle, l’équipement de cases de santé, la création de banques céréalières, l’achat d’intrants agricoles etc., mais de faire entrer des activités dans des actions de promotion ;
· projets dont les actions et activités favorisent le prosélytisme ;
· parrainage de la participation de particuliers à des ateliers, séminaires, conférences ou congrès ;
· bourses individuelles d'études ou de formation.

(c) Couverture géographique :
Le lot 1 concerne le territoire géographique de la région de Maradi. Les actions devront être mises en œuvre par des organisations de la région et dans la région. Un organisme correspondant du PASOC situé à Maradi est chargé du suivi de cette mise en œuvre au niveau régional.

Le lot 2 concerne le territoire géographique de la région de Zinder. Les actions devront être mises en œuvre par des organisations de la région et dans la région. Un organisme correspondant du PASOC situé à Zinder est chargé du suivi de cette mise en œuvre au niveau régional.
(d) Nombre maximum de propositions et de subventions par demandeur :

Les organisations ne peuvent présenter des projets que sur un seul lot, Maradi ou Zinder.

Chaque organisation ne pourra présenter qu’un seul projet dans le présent appel à propositions. 
Une seule proposition par organisation pourra être subventionnée dans le présent appel à propositions. 
3.3. Éligibilité des coûts : quels coûts peuvent être pris en considération dans le projet?

Seuls les « coûts éligibles » peuvent être pris en considération dans la subvention. Ces coûts sont décrits de manière détaillée ci-dessous. L’attention du demandeur est attirée sur le fait que les coûts éligibles ne peuvent pas être établis sur une base forfaitaire.

Dans certains cas la vérification du budget de l'action peut donner lieu à des demandes de clarification et conduire le comité d'évaluation ou le projet à imposer des modifications.

En conséquence, il est dans l’intérêt du demandeur de fournir un budget réaliste et d’un bon rapport coût efficacité.

Les subventions ne pourront servir à financer les activités et actions d’autres organisations (financement en « cascade ») et ne pourront pas financer une partie d’un projet déjà commencé. 
3.3.1. Coûts directs éligibles 

Les coûts éligibles sont les coûts nécessaires pour la mise en œuvre des activités du projet et doivent être d'un bon rapport coût efficacité. Ces coûts doivent:

· être nécessaires pour la mise en œuvre de l’action et sa visibilité, être prévus dans le contrat annexé aux présentes lignes directrices et répondre aux principes de bonne gestion financière et notamment d’économie et de rapport coût/efficacité ;

· avoir été effectivement encourus par le Demandeur porteur de projet pendant la période de mise en œuvre du projet, quel que soit le moment auquel le demandeur porteur de projet a déboursé les fonds correspondants et sans préjudice de l'éligibilité des coûts pour la préparation du rapport final et éventuellement des dépenses de vérification et d’évaluation finales ; 

· être réputés comme ayant été encourus durant la période de mise en œuvre ; le paiement de ces coûts doit être effectué par le demandeur porteur de projet avant la finalisation du rapport final ;
· être enregistrés dans la comptabilité ou dans les documents fiscaux du demandeur porteur de projet, être identifiables et contrôlables et être attestés par des pièces justificatives originales.

Sous réserve des conditions énoncées au paragraphe précédent et le cas échéant du respect des procédures de passation de marchés, sont éligibles notamment les coûts directs suivants :

· les coûts du personnel affecté au projet (hors celui déjà valorisé dans la contribution en nature du bénéficiaire), correspondant aux salaires réels augmentés des charges sociales et des autres coûts entrant dans la rémunération. Ils ne doivent pas excéder les salaires et coûts normalement supportés par le demandeur porteur de projet, à moins d’une justification indiquant que les excédents sont indispensables à la réalisation du projet ;

· les frais de voyage et de séjour du personnel et d’autres personnes participant à l’action (formateurs, consultants, experts, etc.), pour autant qu’ils correspondent aux pratiques habituelles du demandeur porteur de projet. En outre, dans le cas de prise en charge forfaitaire des frais de séjour, les taux ne doivent pas dépasser les barèmes de l’Accord Conjoint ON-DCE fixant les taux des frais de mission au Niger.

· les coûts strictement liés au déroulement de l’activité budgétée dans le projet  comme par exemple les frais de location de salle de formation/de conférences/d’informations/spectacles, les frais de communication, les frais de transport des participants à des activités organisées par le projet et frais d’hébergement des non résidents, la logistique et matériel liés à l’exécution de l’action, les coûts de reprographie et traductions liés aux activités, etc.

· les coûts découlant directement d’exigences posées par le Contrat (par exemple diffusion d’informations, reproduction, assurances, etc.), y compris les frais de services financiers comme les frais de tenue de compte du compte spécifique du projet, le coût des transferts éventuels, à l’exclusion des frais de découvert bancaire.
· les coûts liés à des activités d’aménagements d’espaces publics, réalisations physiques légères pour autant que ces coûts correspondent à ceux du marché et soient indispensables à la réalisation de l’action, n’en soient pas l’objet principal, et soient intégrés à l’action dont l’objet principal est la promotion des droits humains et citoyenneté; ces coûts ne peuvent dépasser 20% des dépenses éligibles liées à chaque activité ; 

· les coûts d’achat d’équipements et de matériels utilisés pour l’exécution des actions du projet  ne peuvent dépasser 5% des dépenses éligibles liées à la subvention (matériels neufs ou d’occasion).

3.3.2. Coûts indirects éligibles (frais administratifs) 

Les frais administratifs liés à l’exécution des activités du projet sont les frais généraux de fonctionnement et correspondent à un forfait à ne pas justifier par des pièces justificatives: ils ne peuvent dépasser 5 %  du montant total de la subvention ; cela comporte par exemple les frais liés à la production des rapports du projet, les coûts de fonctionnement liés à l’activité (télécommunications, postage, etc.).

Lorsque le demandeur bénéficie par ailleurs d'une subvention de fonctionnement d’un autre bailleur de fonds et/ou partenaire, aucun coût indirect ne peut être chargé au titre du budget proposé pour l'action. Une déclaration sur l’honneur dans ce sens devra être faite par le demandeur.
3.3.3. Contribution des demandeurs porteurs de projets

Le taux exigé de participation des demandeurs porteurs de projet peut varier entre 5% à 10%. A titre d’exemple indicatif, la contribution propre de 5% doit être de 526 euros pour une subvention de 10.000 euros pour un coût total de l’action de 10.526 euros. La contribution propre peut être constituée :
· d’une valorisation d’apports en nature, qui seront également indiqués dans le budget de l’action 
· d’un apport financier (en espèces) intégré dans le budget de l’action, versé sur le compte du projet et justifié comme la subvention ;

· d’une combinaison des deux
L’ensemble de ces contributions doit être détaillé dans le budget (et dans la déclaration ah doc pour la contribution en nature) en fonction de leur utilisation dans les activités et leur exécution. Elles seront également justifiées au même titre que l’apport du PASOC. 

3.3.3.1. Contribution en nature : ce qui peut être valorisé et comment
La valorisation est une contre valeur chiffrée dont le montant est estimé par le demandeur porteur de projet ; celui-ci peut aussi solliciter l’aide des services techniques communaux pour l’aider dans cette estimation et faire valider leur estimation par ces services ; cette estimation fait l’objet d’une déclaration sur l’honneur engageant la responsabilité du demandeur porteur de projet et fournie dans le dossier de demande de subvention.

· le personnel / bénévolat : le coût du personnel affecté (rémunéré ou bénévole) et mis à disposition de la réalisation de l’action pendant la durée de l’action peut être valorisé au prorata de l’action réalisée et considéré comme une contribution en nature quand il est fourni/pris en charge par le demandeur porteur de projet, soit sous forme de travail rémunéré, soit sous forme de bénévolat. Il est comptabilisé et estimé en nombre d’Hommes/jour (H/J) et ne doit pas dépasser le prix courant prévalant sur le marché public ou dans le secteur privé pour un travail équivalent. Le salaire du personnel valorisé affecté à la réalisation de l’action (soit sous forme rémunérée, soit sous la forme de bénévolat) ne peut faire partie des dépenses (coûts éligibles) de la partie subvention du budget. Seul le paiement/bénévolat du personnel dont la contre valeur n’est pas valorisée peut en faire partie.
Exemple : Le demandeur porteur de projet veut évaluer le coût de la personne en charge de la tenue de la comptabilité au sein de l’organisation, qu’elle soit rémunérée ou bénévole. Ces travaux sont effectués par le Responsable de l’organisation.  Il est estimé que ce travail demanderait 4 jours de travail par mois pour les 4 premiers mois et 30 jours pour la clôture des comptes à la fin du projet. Cette contribution peut être évaluée et comptabilisée ainsi: 

(4 jours x  4 mois) + 30 jours = 46 hommes/jours 

Taux  estimé par jour de travail pour un comptable de niveau équivalent : =  2 350 Fcfa.

Valorisation du coût : 2 350 x 46 =  108 100 Fcfa

· le matériel et équipement apporté et affecté pour la réalisation de l’action, utilisé pendant la durée de l’action de l’activité seront valorisés suivant les modalités suivantes :  
a) Au cas où ces biens sont à l’usage exclusif de l’action : la totalité de la valeur marchande de ces biens sur le marché peut être considérée comme contribution en nature : les documents doivent être produits attestant la somme payée par le demandeur porteur de projet. Au cas où les biens seraient de seconde main, ils doivent être évalués par une personne indépendante (services techniques communaux). 

b) Si les biens sont utilisés temporairement ou à intervalles pendant la durée de l’action, leur valeur marchande sera ajustée au pro rata. Une autre méthode d’évaluation consisterait à appliquer le prix courant pour la location de tels équipements pour le temps requis par le projet.

Exemple: Le demandeur porteur de projet veut évaluer du matériel roulant (moto cross par exemple), dont son organisation est propriétaire,  devant servir au déplacement de l’animateur dans la zone géographique de l’action pour les besoins de sensibilisation, activité inscrite à l’action. La moto sera utilisée par l’animateur pour 50% du temps pour les besoins de l’action et pour le restant pour les besoins d’autres projets dont il a la charge. La moto a été acquise il y a 3 ans au prix de 1 800 000 Fcfa. La valeur marchande de la moto en 2009 est de 720 000 Fcfa. La valeur de la contribution en nature sera : 

50% de la valeur  marchande en 2009 : 720 000 x 50% = 360 000 Fcfa

Une autre méthode d’évaluation consisterait à appliquer le prix courant pour la  location de tels équipements pour le temps requis par le projet ou à calculer le coût d’usage par kilomètre au service du projet par exemple comme suit :

Coût d’usage du matériel roulant (moto)  au km : 40 fcfa/km

Nombre de kilomètres  à effectuer pour la réalisation de l’action : 5 000 km

Valorisation de l’utilisation du matériel roulant (moto) : 40 fcfa x 5 000 km = 200 000 Fcfa

Les contributions en nature, quelles qu'elles soient, doivent être mentionnées séparément à l’annexe B, sont pris en compte dans l’établissement du budget total du projet; et y apparaissent à la fois en recettes et en dépenses ; mais elles ne peuvent jamais faire l’objet d’un remboursement, car elles ne sont pas des coûts éligibles de la subvention. 
Ce type de contribution est donc valorisé au dépôt de la demande de subvention et fait partie intégrante du budget du projet.  
Dans tous les types d’apports du demandeur porteur de projet, la preuve de leur exécution sera demandée au même titre que la partie financée par l’autorité contractante. Les contributions devront donc être justifiées.
En résumé, les apports en nature sont acceptés comme contribution du bénéficiaire dans le cadre du présent appel à propositions.  
3.3.3.2. La contribution en espèces

La totalité de la contribution en espèces doit être versée sur le compte spécifique qui doit être ouvert pour le projet, avant le versement du premier paiement par l’autorité contractante.
3.3.3.3. La contribution combinée en espèces et en nature

Si la contribution en espèce du demandeur est  de 3%  alors la valeur maximum de la contribution en nature sera de 7% si la contribution globale est de 10% ou de 2% si cette contribution est de 5%. 

3.3.4. Coûts inéligibles

Sont considérés comme non éligibles les coûts suivants :

· Les dépenses non directement liées au projet et non exécutées pour la réalisation du projet;

· Les dépenses antérieures à la signature du contrat de micro subvention ;
· les coûts déjà financés et pris en charge dans un autre cadre ou par un autre bailleur ou partenaire;

· Les achats de terrain, d’immeubles, d’équipement lourd ou de matériels lourds, la construction d’infrastructures lourdes et les réalisations physiques « lourdes » (puits, murs, bâtiments scolaires, demi lunes, etc.) ;
· les dettes et les provisions pour pertes ou dettes ;

· les intérêts débiteurs des comptes bancaires de l’association et du compte spécifique du projet;

· les taxes, y compris la TVA, sauf lorsque le Demandeur porteur de projet ne peut les récupérer et si la réglementation applicable autorise leur prise en charge ;
· les crédits à des tiers, l’épargne crédit aux membres ;
· les activités génératrices de revenus.

4. Présentation de la proposition – modalités de la réponse

Veuillez noter que l'enregistrement préalable des demandeurs dans la base de données de la Commission Européenne PADOR
 pour cet appel à propositions n'est pas obligatoire. Cette base de données est ouverte à toute organisation susceptible d’être financée par la Commission Européenne. Certains des appels à propositions exigent que l’organisation soit enregistrée dans PADOR, qui stocke toutes les données et documents demandés aux porteurs de projet pour chaque appel à propositions. Les organisations n’ont accès qu’à leurs propres dossiers.
4.1. Formulaire de demande

Les demandes doivent être soumises à l’aide du formulaire de demande en annexe A1 qui comporte des annexes obligatoires. 
Les demandeurs doivent respecter le format de demande et suivre l’ordre des pages. Ils doivent remplir le formulaire de demande aussi soigneusement et clairement que possible afin de faciliter son évaluation et montrer le lien entre les activités proposées et l'objectif à atteindre, mais aussi entre les activités proposées et le budget correspondant. Ils doivent être précis et fournir suffisamment de détails.

Chaque erreur relative aux points mentionnés dans la liste de contrôle (voir le formulaire de demande) ou inconsistance majeure dans le formulaire de demande (par exemple des montants mentionnés dans le budget sont incohérents avec ceux mentionnés dans le formulaire de demande) peut conduire au rejet de la demande. 
Des clarifications ne seront demandées que lorsque l’information fournie n’est pas claire et donc ne permet pas à l’administration contractante de conduire une évaluation objective.

La demande doit être rédigée en français. La demande doit obligatoirement être dactylographiée, elle ne peut donc être rédigée à la main (manuscrite).  Les demandes rédigées à la main et dans toute autre langue que le français seront rejetées à l’examen de conformité administrative. 

La demande (formulaire de demande) doit comporter un minimum de 4 pages et un maximum de 10 pages, et ce hors annexes et hors budget, afin de faciliter l’examen et la rapidité de traitement des dossiers de demandes lors de leur examen par le comité de sélection. Pour présenter le budget du projet, le demandeur doit respecter la présentation du budget en annexe A2 et sa note explicative.

Les demandeurs doivent vérifier que leur demande est complète et juste (formulaire et annexes) et signée par leur Président. Si les pièces justificatives (annexes) ne sont pas fournies, la demande pourra être  rejetée. 

Si le demandeur a fait rédiger son projet par un tiers, il devra vérifier au moment du dépôt du dossier que le budget et les activités sont conformes à ce que le demandeur pense pouvoir exécuter. 
Par le seul fait de déposer leurs propositions les organisations sont réputées :

· avoir pris connaissance des conditions de l’appel à propositions décrites dans les présentes lignes directrices et les accepter

· avoir une parfaite connaissance de la nature et  de l’envergure des actions à réaliser et des délais demandés dans l’exécution.
Seuls les formulaires de demandes et annexes requises (budget) seront transmises pour l’évaluation. Il est par conséquent très important que ces documents contiennent toutes les informations pertinentes concernant l’action. Aucune information supplémentaire envoyée avec ces documents ne sera remis au comité d’évaluation, et ce afin de garantir une meilleure transparence et équité entre les demandeurs.

4.2. Où et comment envoyer les demandes
Les demandes doivent être soumises en deux exemplaires, dans une enveloppe scellée, portant le numéro du Lot et la référence de l’appel à propositions. L’enveloppe sera remise en main propre et un accusé de réception signé avec le détail des pièces, date et heure sera délivré au porteur. Chaque dossier sera reprographié, et une copie sera adressée à l’ON
 et la DCE
 .
Les demandes doivent être déposées auprès de l’OCR (Organisme Correspondant Régional) de la région concernée (Maradi ou Zinder) ; l’OCR est chargé du premier examen administratif des demandes avant de les acheminer à Niamey auprès de l’autorité contractante (Unité de Gestion de Projet (UGP) du PASOC). Leurs adresses sont indiquées ci-dessous :

	REGION
	STRUCTURE / OCR
	TELEPHONES

	Lot 1 - MARADI
	Ong ALBARKA 

Adresse : BP 363, Quartier Dansofo, à côté du Programme Irdar, Maradi
Emails: ongalbarka@aol.fr et ocrzinder@gmail.com
Bureaux ouverts de 8h à 13h - 14h30 à 16h00 
	Fixe (227) 21 42 07 80

(227) 96.98.46.27
(227) 90.03.84.47
(227) 96.59.54.41


	Lot 2 - ZINDER
	Ong ALBARKA 

Adresse : BP 631, Quartier Kourandaga (derrière Hôtel), ex.bureau Ong Goal, Zinder  
Emails : ongalbarka@aol.fr ou ocr.maradi@gmail.com
Bureaux ouverts de 8h à 13h - 14h30 à 16h00 
	Fixe : (227) 20 51 23 44

(227) 96.88.03.02

(227) 96.46.14.62



Les demandes envoyées par d’autres moyens (par exemple par télécopie ou courrier électronique) ou remises à d’autres adresses seront rejetées.

4.3. Date limite de réception des demandes

La date limite de réception des demandes est fixée au 05 avril 2010 16h. Toute demande reçue après la date limite et l’heure sera automatiquement éliminée. L’adresse de dépôt est celle des deux OCR.
4.4. Autres renseignements

Les demandeurs peuvent obtenir des informations complémentaires auprès de l’OCR, de la Direction Régionale de l’Aménagement du territoire et du Développement Communautaire de la région concernée, et auprès de l’autorité contractante (Unité de Gestion de Projet du PASOC) et ce pendant la durée de la période de préparation des propositions, avant le dépôt des propositions. 
Ces renseignements fournis et les questions pouvant présenter un intérêt pour les autres demandeurs, ainsi que les réponses à ces questions, seront publiées sur le site Internet du programme PASOC à l’adresse suivante : http://www.pasoc-niger.org 

Une tournée d’information publique est prévue dans chaque région après le lancement de l’appel à propositions, assurée par l’UGP du PASOC et ses deux antennes (Organismes Correspondants Régionaux, OCR), recrutées pour suivre ensuite les projets subventionnés.
Les demandeurs peuvent également envoyer leurs questions par courrier électronique au plus tard dans les 15 jours avant la date limite de soumission des propositions à l’adresse figurant ci-après, en indiquant clairement la référence de l’appel à propositions : Adresse de courrier électronique : pasocniger@gmail.com

Il y sera répondu au plus tard 10 jours avant la date limite de soumission des propositions.

Afin de garantir un traitement équitable des demandeurs, l’administration contractante et les deux OCR ne peuvent pas donner d’avis préalable et de formations spécifiques sur l’éligibilité d’un demandeur, et/ou d’un projet. 
5. Évaluation des demandes

Les demandes seront examinées et évaluées par un comité d'évaluation (Comité régional de Sélection) qui sera composé de représentants de l’autorité contractante, de trois assesseurs indépendants, d’observateurs (OCR, autorités régionales du MAT/DC
, CUE
, DCE
, …). Le comité est créé sous l’autorité de l’autorité contractante.
Toutes les actions soumises par les demandeurs seront évaluées en 6 étapes.

Etape 1 : Conformité administrative (examinée selon la grille de conformité administrative en annexe A3)

Les demandes non conformes seront rejetées. Cette conformité administrative sera d’abord effectuée par chaque OCR dans chacune des deux régions, puis vérifiée et validée par l’autorité contractante (UGP - PASOC à Niamey). 
Etape 2 : Éligibilité des demandeurs et des actions (critères de sélection, selon la première  partie de la grille d’évaluation en annexe A4)
Les demandes correspondant à des demandeurs ou des actions non éligibles seront rejetées.

Les pièces justificatives contenues dans les annexes au formulaire de demande seront également évaluées par le comité d'évaluation.
Etape 3 : Évaluation de la qualité des demandes autour de 5 critères (critères d’attribution selon la deuxième partie de la grille d’évaluation en annexe A4)
1. Description du projet (pertinence)  - Rubrique notée sur 30 points 
2. Organisation et méthode (efficacité, faisabilité)- Rubrique notée sur 55 points
3. Budget prévisionnel  - Rubrique notée sur 30 points
4. Description du demandeur (capacité) - Rubrique notée sur 25 points
Si la demande obtient une note totale inférieure à 15 points pour la rubrique 1 « Pertinence », elle sera éliminée par le comité d’évaluation. La grille d’évaluation doit néanmoins être complétée intégralement. 

Si la demande obtient une note inférieure à 30 pour la rubrique 2 « Description de la mise en œuvre » elle sera éliminée par le comité d’évaluation. La grille d’évaluation doit néanmoins être complétée intégralement. Si la demande obtient une note totale inférieure à 15 pour la rubrique 3 « budget prévisionnel », elle sera éliminée par le comité d’évaluation. La grille d’évaluation doit néanmoins être complétée intégralement. La note globale maximum est de 140 points. Si une demande obtient une note globale inférieure à 80 points elle sera éliminée par le comité d’évaluation.

Étape 4 : Révision éventuelle, limitée et raisonnable des budgets prévisionnels (notamment correction des erreurs arithmétiques, réajustement des postes budgétaires en fonction des coûts réels du marché, etc.) ; cette révision, si elle est trop importante, entraînerait une remise en question de la faisabilité du projet et donc un rejet de celui-ci.

Etape 5 : Classement des demandes 
Par lot, les demandes seront alors classées de la meilleure note à la moins bonne note. 

Étape 6 : Proposition d’attribution 

Le comité d’évaluation proposera enfin d’attribuer une subvention aux demandes ayant obtenues les meilleures notes dans la limite du budget total de l’appel à propositions. Une liste de réserve sera dressée.
5. Communication de la décision d’attribution des micro subventions :

6.1. Attribution

Aucune information relative à l’examen, aux éclaircissements à l’évaluation, à la comparaison des propositions et aux recommandations relatives à l’attribution de la subvention ne pourra être divulguée aux organisations ou  toute autre personne étrangère à la procédure d’examen et d’évaluation, après l’ouverture de plis et jusqu’à l’annonce de l’attribution de la subvention aux propositions retenues.

A l’issue de ses travaux, le comité d’évaluation établit une proposition des demandes à retenir, avec les montants éventuellement corrigés des micro subventions correspondantes. 

Sur la base de cette proposition, l’autorité contractante demande l’accord de l’Ordonnateur National du Fonds Européen de Développement (FED) et de la Délégation de la Commission Européenne. 
Suite à leur avis,  l’autorité contractante communiquera les décisions d’attribution. 

En particulier, les décisions de non attribution seront communiquées par écrit à chaque demandeur non retenu. 

A titre indicatif, la date envisagée pour la communication des résultats est le 20 juin 2009.
La décision finale d’attribution sera effectuée après que le demandeur ait suivi une formation obligatoire délivrée par l’autorité contractante en matière de gestion comptable de la micro subvention, effectuée à l’occasion de l’organisation de la session de signatures des contrats qui sera organisée dans chaque région. 

La présence à cette formation, validée par l’autorité contractante, conditionne la signature du contrat de subvention. Un demandeur ne s’étant pas présenté lors de cette formation verra son dossier rejeté et la subvention pourra être octroyée à un projet de la liste de réserve, après suivi de la formation par les responsables du dit projet. 

La date de ces sessions de formation et de séances de signature des contrats de subventions sera publiée après l’attribution officielle des  subventions et communiquée aux demandeurs porteurs de projets dont les propositions auront été retenues.
6.2. Signature des contrats

La micro subvention n'entre en vigueur qu'après la signature du contrat.

Les contrats de subvention sont approuvés par les services de l’ON et de la DCE avant leur signature entre l’organisation et l’autorité contractante. Le rapport d'évaluation est communiqué aux services de l'ON et de la DCE, qui doivent approuver la liste des propositions sélectionnées avant la signature des contrats y afférents.
Deux personnes de l’organisation (présentes dans les statuts de l’association  ou sur l’attestation de l’association informelle) devront avoir la signature et l’attestation par laquelle ils représentent l’organisation subventionnée : il s’agira de la personne signataire du contrat plus une autre personne de l’association. 

Le montant final de la micro subvention ne pourra être déterminé qu’après la réalisation du projet (Voir annexe A5).
6. Informations sur la gestion contractuelle lors de la mise en œuvre

7.1. Modalités 

Un contrat de micro subvention sera établi entre l’organisation demandeur porteur de projet et l’autorité contractante, représentée par le Régisseur du Devis Programme du PASOC. 
Les fonds seront versés sur un compte spécifique du projet dans la région du projet. Dans le cas particulier où le demandeur porteur de projet est une organisation informelle représentée par deux représentants et disposant de la seule attestation de la commune quant à ses activités opérationnelles, le compte spécifique sera ouvert au nom des deux représentants désignés (par exemple compte bancaire conjoint).

Le compte doit être un compte spécifique pour le projet subventionné ouvert par le  demandeur porteur de projet. Il sera clôturé à la fin du projet. Ce compte spécifique est celui sur lequel l’ensemble des dépenses et des paiements intermédiaires et finaux sera effectué.

Ce compte devra être ouvert après la notification de l’attribution de la micro subvention à l’organisation et ses coordonnées devront être fournies pour figurer dans le contrat avant sa signature. Le demandeur porteur de projet doit verser son éventuelle contribution financière (contribution en espèces)  sur ce même compte et ce avant le premier paiement de l’autorité contractante.
Les paiements, qui seront précisés dans le contrat, seront a priori de l’ordre de 40% (versement à la signature du contrat), 40% (paiement intermédiaire) et 20% (paiement final) de la subvention.

Pour obtenir le paiement intermédiaire, le demandeur porteur de projet doit remettre un rapport technique et financier d’exécution de la subvention, accompagné des copies des pièces justificatives adéquates et conformes aux règles et procédures en vigueur des Devis-Programme du 9ème Fonds Européen de Développement
 , tout en tenant compte des réalités locales. Il doit donc justifier la bonne utilisation des fonds déjà reçus. Un journal des dépenses (journal de caisse et journal de banque) numéroté chronologiquement et validé par l’UGP, vérifié par l’OCR mensuellement, doit être tenu par chaque porteur de micro subvention. Il restera au siège de l’organisation demandeur et sera spécifique au projet. Il comportera également les rubriques des activités auxquelles les pièces se réfèrent.

Le dernier paiement final des 20% maximum, soit le solde du montant total éligible de la subvention sur base des dépenses réellement effectuées et correctement justifiées, pré financée par les projets subventionnés, ne sera versée qu’après exécution de l’ensemble des activités, clôture du projet et après validation et acceptation par l’autorité contractante de l’ensemble des rapports finaux d’exécution financière et technique, qui comprendront la justification de la contribution financière ou en nature du demandeur porteur de projet présentée dans le budget initial du projet. 

Les rapports ne pourront pas être manuscrits (écrits à la main) ; ils devront avoir été jugés conformes par les OCR avant envoi à l’autorité contractante qui recevra l’original transmis (et le rapport modifié si des modifications ont été apportées); les OCR sont chargés de s’assurer de leur conformité aux faits (activités menées conformément aux projets soumis) et aux procédures. Les demandeurs porteurs de projet pourront faire une demande d’appui auprès des OCR sur les questions de présentation.

A la fin de la mise en œuvre, un bilan financier sera fait pour fixer le montant définitif de la subvention qui sera calculé en fonction des coûts réels de l’action qui sont acceptés par le projet sur la base des justificatifs fournis par le demandeur porteur de projet (voir Annexe A5 « Méthode de calcul du montant final de la micro subvention »).
7.2. Appui aux projets subventionnés
L’UGP du PASOC, autorité contractante, fait appel à deux antennes décentralisées en régions qui sont chargées contractuellement, de suivre, d’accompagner et de contrôler la mise en œuvre et la bonne exécution des projets faisant l’objet d’une micro subvention, et ce conformément aux règles et procédures des Devis–programmes. 
Ils appuieront les porteurs de projets en général et en matière de gestion contractuelle et financière.
Ils ont pour rôle de : 
· Assurer le suivi comptable et financier des projets subventionnés et leur bonne exécution financière (concordance des dépenses avec les activités opérationnelles menées, concordance des activités avec le plan d’action et le chronogrammes remis dans le projet, contrôle exhaustif et validation des pièces justificatives remises par les demandeur porteur de projets des subventions à l’occasion des rapports ; 

· Assurer le suivi technique et l’accompagnement de proximité des activités menées dans le cadre des projets subventionnés, suivant l’échéancier de chaque action. 

· Vérifier et contrôler les rapports d’activités et financiers des projets avant leur envoi pour validation à l’autorité contractante (UGP du PASOC)
· Identifier les besoins en renforcement des capacités des OCB/OB  et des autorités locales dans la dynamisation d’espaces de concertation et de dialogue entre catégories d’acteurs concernés par le développement communal et local qui sont des activités intégrées aux projets 
Au moment du lancement de l’appel à propositions, les OCR appuieront l’UGP dans la tournée d’information sur l’appel à propositions organisée dans les deux régions. 

Les OCR apporteront également des informations complémentaires à la demande suivant les modalités fixées au point 5.4. 

Les OCR (Organismes Correspondants Régionaux) effectueront des visites régulières des activités menées par les demandeurs sur le terrain et joueront le rôle d’interface entre le programme et les projets subventionnés, conformément à leurs cahiers de charges. Ils assureront une bonne circulation de l’information sur et entre les projets de la même région et identifieront les problèmes rencontrés et les bonnes pratiques réalisées. 
L’UGP du PASOC dispose également d’une équipe dont deux experts spécifiquement en charge du suivi et de l’exécution de la composante régionale dans laquelle s’inscrivent les projets subventionnés: ces deux personnes (un expert et un expert-comptable) assureront un suivi de proximité et des visites régulières de terrain, afin d’assurer un accompagnement complémentaire et de répondre aux besoins identifiés en renforcement des capacités par le biais des autres volets du PASOC.

L’UGP du PASOC  travaille également en collaboration étroite avec l’ensemble des autorités communales, départementales et régionales, et dispose d’une relation privilégiée avec les DRAT/DC de Maradi et Zinder.
ANNEXES A L’APPEL A PROPOSITIONS
Modèle A1 : Formulaire de demande
ANNEXE 1 : Modèle A2 : Budget type de l’action
ANNEXE 2 : Déclaration du demandeur et situation de non exclusion 

ANNEXE 3 : Modèle d’attestation d’activités de la Commune

ANNEXE 4 : Modèle de déclaration sur l’honneur de valorisation de la contribution

Documents justificatifs à fournir (annexes au formulaire de demande)
· Statuts, Arrêté de reconnaissance, publication au journal Officiel (pour les structures juridiquement déposées), présentation de l’organisation copie du dernier rapport d’activités

· Récépissé de la commune, attestation d’activités de la Commune, présentation des activités de l’organisation (pour les structures informelles, fadas, etc.) (voir annexe 3), rapports d’activités
· Déclaration du demandeur et situation de non exclusion  (voir annexe 2)
· Déclaration sur l’honneur pour la valorisation de la contribution en nature (voir annexe 4)
ANNEXE 5 : Modèle A3 : Grille de conformité administrative
ANNEXE 6: Modèle A4 : Grille d’évaluation (éligibilité et qualité)
ANNEXE 7: Modèle A5 : Méthode de calcul du montant final de la micro subvention
Modèle B – Contrat type de micro subvention
· Modèle B1 – ANNEXE I : Description de l’action = Modèle A 1 – Formulaire de demande (à remplir par le demandeur)

· Modèle B2 – ANNEXE II : Budget approuvé de l’action = Modèle A2 – Budget (après correction éventuelle par le projet)

· Modèle B3 – ANNEXE III : Modèle des rapports techniques et financiers

· B3a – rapport technique et financier intermédiaire et ses annexes 1 à 4

· B3b – rapport technique et financier final et ses annexes 1 à 5

· B3c – tableau des dépenses et des recettes (annexe 1)

· B3d – liste et imputation des pièces justificatives (annexe 2)

· Modèle B4 – ANNEXE IV : Modèle de demande de paiement

· Modèle B5 – ANNEXE V : Calcul du montant final = Modèle A5
� Les statuts devront permettre d’établir que l’organisation a été créée par un acte relevant du droit interne du pays. A cet égard, toute entité juridique dont les statuts auraient été créés dans un autre pays mais qui serait enregistrée localement, quand bien même elle serait en possession d’un Protocole d’entente, ne pourrait être considérée comme une organisation locale éligible.


� Site web : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/onlineservices/pador" ��http://ec.europa.eu/europeaid/onlineservices/pador�  


Email: � HYPERLINK "mailto:Europeaid-ON-LINE-REGISTRATION-HD@ec.europa.eu" ��Europeaid-ON-LINE-REGISTRATION-HD@ec.europa.eu�	





� Ordonnateur National du FED, Ministre de l’Economie et des Finances du Niger


� Délégation de la Commission Européenne au Niger 


� Ministère de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire ; 


� Cellule de l’Union Européenne


� Délégation de la Commission Européenne


� Le guide des Devis Programmes du 9ème Fonds européen de développement peut être consulté à l’adresse suivante : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/documents/execution/programme_estimates/guide_pratique_dp_fed_budget_fr.pdf" ��http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/documents/execution/programme_estimates/guide_pratique_dp_fed_budget_fr.pdf�		
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